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De la part du ministre 

À titre de ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile du 

Canada, je suis heureux de présenter au Parlement le Plan ministériel 

2020-2021 préparé par le Service correctionnel du Canada (SCC). 

Pour aider les Canadiens à mieux comprendre comment nos activités 

contribuent à la sécurité publique, le Plan ministériel fournit de 

l’information sur les plans et les résultats attendus du SCC pour les 

trois prochains exercices. Il informe les parlementaires et les 

Canadiens de la façon dont nous réaliserons nos engagements dans le 

cadre du mandat ministériel et contribuerons aux priorités du 

gouvernement.  

La Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition et une 

autre loi a reçu la sanction royale l’année dernière. Plusieurs mesures, activités et initiatives sont 

actuellement mises en œuvre; les travaux se poursuivront au cours des cinq prochaines années. 

Les unités d’intervention structurée (UIS), qui ont été mises en place le 30 novembre 2019, 

constituent l’une des principales initiatives découlant de cette loi. Ce nouveau modèle 

correctionnel donne lieu à d’importantes réformes qui orienteront nos travaux auprès des détenus 

qui ne peuvent être gérés en toute sécurité dans une population carcérale régulière, et ce, par 

l’entremise des dispositions concernant les UIS et les services de santé. Le SCC améliore les 

interventions et les programmes offerts aux personnes dont il est responsable, tout en s’assurant 

que les établissements fournissent un milieu sûr propice à la réhabilitation des détenus, à la 

sécurité du personnel et à la protection du public.    

Le nouveau modèle correctionnel permet de mieux répondre aux besoins en santé et en santé 

mentale des délinquants. Il confirme également le soutien du SCC à l’autonomie professionnelle 

et l’indépendance clinique des professionnels de la santé agréés. Le financement découlant de la 

Loi fournira des ressources professionnelles supplémentaires en santé, en vue d’offrir des soins 

de santé intégrés ainsi qu’une évaluation et un diagnostic précoces de la maladie mentale. 

Collectivement, ces mesures contribueront à la santé des délinquants ainsi qu’à leur réadaptation 

et à leur réinsertion sociale en toute sécurité. 

Répondre aux besoins des Autochtones dans le système de justice pénale demeure une priorité 

pour la prochaine année. Les programmes spécialisés et ciblés du SCC favorisent la réadaptation 

efficace et la réinsertion sociale en toute sécurité des délinquants autochtones.  

Le mieux-être des employés demeure un domaine d’intérêt important. Le SCC s’affaire à mettre 

en œuvre des activités reposant sur trois piliers, soit la prévention, la résolution et le 

rétablissement, qui jetteront les bases de sa stratégie de santé mentale et de bien-être des 

employés. La Campagne pour un milieu de travail respectueux en sera bientôt à sa troisième 
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année; elle fournit des outils et des stratégies pour veiller à ce que le milieu de travail soit sûr, 

respectueux et favorable pour l’ensemble du personnel.  

Le SCC continuera à rechercher des stratégies novatrices pour cerner et aborder les défis du 

système correctionnel fédéral tout en maintenant les résultats en matière de sécurité publique. Je 

me réjouis à l’idée de veiller à ce que notre système correctionnel fédéral demeure novateur, 

responsable et efficace. 

Sincères salutations, 

 

 

L’honorable William Sterling Blair, C.P., C.O.M., député 

Ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 
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Aperçu de nos plans  
Le Service correctionnel du Canada (SCC) appuiera le 

ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile 

dans la réalisation des principaux objectifs de son 

mandat au cours de l’exercice 2020-2021. 

Conformément aux priorités organisationnelles du SCC, 

et à l’appui des mandats du ministre et de la 

commissaire, ce plan met l’accent sur la gestion de la 

population de délinquants, la mise en œuvre sécuritaire 

et efficace d’unités d’intervention structurée, les 

délinquants autochtones, la santé mentale et le bien-être 

du personnel.  

Le SCC administre les peines de deux ans ou plus 

imposées aux délinquants adultes par des tribunaux. Le 

Service est réparti géographiquement dans l’ensemble 

du pays et est chargé de la gestion de 43 établissements, 

14 centres correctionnels communautaires et 92 bureaux 

de libération conditionnelle et bureaux secondaires de 

libération conditionnelle.  

Au cours d’une journée normale pendant l’exercice 2018-2019, le SCC était responsable de 

23 269 délinquants (13 996 délinquants incarcérés et 9 273 délinquants sous surveillance dans la 

collectivité), dont un grand nombre ont de lourds antécédents de violence, d’infractions avec 

violence, de condamnations en tant que jeune et adulte et d’affiliations à des groupes menaçant la 

sécurité. De plus, la population de délinquants présente un taux élevé de troubles mentaux, de 

problèmes de dépendance et d’infections, comme celles au virus de l’hépatite C (VHC) et au 

virus de l’immunodéficience humaine (VIH). Cette population compte un nombre accru de 

délinquantes, un nombre disproportionné de délinquants autochtones (par rapport à leur 

représentation dans la population canadienne), un nombre croissant de délinquants qui 

s’identifient comme faisant partie d’une minorité ethnique ainsi qu’une population vieillissante. 

Pour gérer ces délinquants de manière sécuritaire et favoriser leur réinsertion dans la collectivité 

en tant que citoyens respectueux des lois, le SCC offre des programmes, des services de santé, 

des services spirituels et des possibilités d’éducation et de formation professionnelle, tout en 

faisant preuve d’une grande capacité d’adaptation et d’un niveau élevé de souplesse, de rigueur, 

de sensibilité à l’égalité entre les sexes et de compétence culturelle. 

Gestion de la population 

Dans le but de répondre aux besoins de tous les délinquants, y compris les besoins particuliers 

des délinquantes, des Autochtones et d’autres groupes, le SCC élabore, met en œuvre, surveille 

Conformément à l’article 5 de sa loi 
habilitante, la Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté 
sous condition, le SCC a les 
responsabilités suivantes : 

a) la prise en charge et la garde des 
détenus  

b) la mise sur pied de programmes 
contribuant à la réadaptation des 
délinquants et à leur réinsertion 
sociale   

c) la préparation des détenus à leur 
libération 

d) la supervision à l’égard des mises 
en liberté conditionnelle ou 
d’office et la surveillance de 
longue durée de délinquants   

e) la mise en œuvre d’un 
programme d’éducation publique 
sur ses activités. 
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et examine les politiques, les pratiques, les interventions et les programmes correctionnels pour 

faire en sorte qu’ils respectent les différences entre les sexes de même que les différences 

ethniques, culturelles et linguistiques. 

Unités d’intervention structurée 

Le 21 juin 2019, le projet de loi C-83, Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la 

mise en liberté sous condition et une autre loi, a reçu la sanction royale. Les modifications 

importantes prévues dans ce projet de loi ont entraîné l’élimination de l’isolement préventif et 

disciplinaire et l’introduction d’un nouveau modèle correctionnel, ce qui comprend le recours à 

des unités d’intervention structurée (UIS) pour les détenus qui ne peuvent être gérés en toute 

sécurité au sein d’une population carcérale régulière.  

Avant l’ouverture de la première UIS, le SCC a investi des mois à se préparer, notamment à 

recruter et à former du personnel, à élaborer des programmes et à apporter des changements 

structurels dans les établissements. Les UIS ont été lancées au sein du SCC le 30 novembre 

2019. Le Service continuera de travailler au cours de la période de transition planifiée de cinq 

ans pour s'assurer que la mise en œuvre des UIS se traduit par un modèle pleinement mature et 

efficace. 

Délinquants autochtones 

Le pourcentage de délinquants autochtones admis dans un établissement fédéral1 continue d’être 

proportionnellement plus élevé que leur représentation dans la population canadienne. Par 

conséquent, la prestation d’interventions efficaces et adaptées sur le plan culturel ainsi que d’un 

soutien à la réinsertion sociale aux délinquants autochtones demeure l’une des principales 

priorités du SCC.  

Le SCC fera le suivi de l’incidence du Plan national relatif aux Autochtones2, y compris celle des 

centres d’intervention pour Autochtones (CIA) sur les hommes et les femmes autochtones et 

apportera les changements nécessaires afin d’améliorer les milieux correctionnels adaptés à la 

culture qui ont été mis en place dans ses établissements. De plus, le SCC continuera d’établir des 

partenariats avec les collectivités autochtones afin de faciliter et d’appuyer la mise en liberté sous 

condition des délinquants autochtones et de renforcer les interventions ainsi que les politiques, 

les activités et les programmes correctionnels qui visent à leur apporter un soutien. 

 

                                                 
1  Il y a eu 26,9 % des admissions en vertu d’un mandat de dépôt en 2018-2019, une augmentation par rapport à 

23,6 % en 2014-2015. 

2  Le Plan national relatif aux Autochtones est le fondement et le renouvellement collectif du travail du SCC pour 

les délinquants autochtones. Le Plan met l'accent sur une approche axée sur les Autochtones, en particulier 

dans les domaines de la gestion des cas à travers une optique autochtone, un engagement actif avec les 

communautés autochtones et la création de Centres d'intervention autochtones. 
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Santé mentale 

La population de délinquants du SCC est caractérisée par un taux élevé de besoins en santé 

mentale et une consommation problématique de substances. Le Service continuera de mettre en 

place des initiatives visant à appuyer les délinquants ayant des besoins liés à une consommation 

problématique de substances et favorisera une approche systémique pour aider cette population. 

Le SCC fera le suivi des résultats des unités de soins intermédiaires de santé mentale et apportera 

les changements requis. Ces unités permettent au SCC de répondre aux besoins des détenus qui 

présentent une déficience modérée ou des symptômes importants de trouble mental, et qui 

nécessitent des services plus importants que ceux offerts dans le cadre de soins primaires, sans 

toutefois avoir besoin de soins 24 heures sur 24 (c.-à-d., des initiatives de réduction des méfaits). 

À la suite de l’entrée en vigueur du projet de loi C-83, Loi modifiant la Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition et une autre loi, le SCC renforcera l’autonomie 

et l’indépendance clinique des professionnels de la santé autorisés et la défense des droits des 

patients. De plus, il accroîtra le nombre de services offerts pour l’ensemble des soins en 

augmentant les niveaux de dotation. Le SCC entreprendra aussi des travaux visant à solidifier les 

réformes apportées au système de santé afin d’assurer une prestation intégrée et efficace des 

services de santé, qui place les patients au cœur de l’ensemble des soins offerts. 

Bien-être du personnel  

Le SCC s’est engagé à faire en sorte que le milieu de travail soit sécuritaire, respectueux et 

positif pour tous les employés, et qu’il soit exempt d’intimidation, de discrimination, de 

harcèlement et de violence. Jusqu’en 2020-2021, le SCC poursuit sa Campagne pour un milieu 

de travail respectueux : il met l’accent sur l’importance de l’authenticité, de la générosité et de la 

compréhension dans les paroles et les actes et propose divers outils liés aux soins personnels et 

au bien-être, ainsi que des stratégies adaptées à la réalité des établissements correctionnels.  

Compte tenu du fait que la nature du travail correctionnel engendre un stress supérieur à la 

moyenne en milieu de travail, en particulier pour les intervenants de première ligne, le Comité 

directeur sur les atteintes à la santé mentale en milieu de travail du SCC met en œuvre des 

activités reposant sur trois piliers – la prévention, la résolution et le rétablissement – qui forment 

les bases de la Stratégie nationale globale sur la santé mentale et le bien-être du SCC. Le Comité 

travaille en partenariat avec les familles des employés et avec les syndicats pour venir en aide 

aux employés qui risquent de subir des atteintes à la santé mentale au travail. 

Le SCC achèvera son évaluation triennale des risques liés à l’éthique pour toutes les unités de 

travail en 2020-2021, comme il recherche et applique continuellement des pratiques exemplaires 

en milieu de travail pour renforcer la capacité de l’organisation d’écouter les employés et de 

répondre à leurs préoccupations. Le SCC s’est engagé à l’échelon de la direction à collaborer 
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avec l’ensemble du personnel pour apporter des changements positifs et durables qui renforcent 

la confiance et créent un environnement de travail positif pour tous les employés. 

Pour de plus amples renseignements sur les plans, les priorités et les résultats prévus du SCC, 

consulter la section « Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et principaux 

risques » du présent rapport. 

 

Priorités organisationnelles du SCC 

 La gestion en toute sécurité des délinquants admissibles durant leur transition de 

l’établissement à la collectivité et pendant qu’ils sont sous surveillance 

 La sécurité des membres du public, y compris des victimes, du personnel et des délinquants 

dans nos établissements et dans la collectivité 

 La prestation d’interventions efficaces et adaptées à la culture des délinquants issus des 

Premières Nations et des délinquants métis et inuits pour faciliter leur réinsertion sociale 

 La prestation d’interventions efficaces et en temps opportun pour répondre aux besoins en 

santé mentale des délinquants 

 Des pratiques de gestion efficaces et efficientes qui reflètent un leadership axé sur les 

valeurs dans un environnement en évolution 

 Des relations productives avec une diversité de partenaires, d’intervenants, d’organisation 

de victimes et d’autres parties intéressées contribuant à la sécurité publique 
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Responsabilités essentielles : résultats et ressources 
prévus et principaux risques 

Cette section contient des renseignements détaillés sur les ressources et les résultats prévus du 

Ministère pour chacune de ses responsabilités essentielles. Elle contient également des 

renseignements sur les principaux risques liés à l’atteinte de ces résultats. 

Responsabilité essentielle 1 : Prise en charge et garde 

Description  

Le SCC s’assure de la sécurité et du traitement humain des détenus, et répond à leurs besoins 

quotidiens, comme l’alimentation, les vêtements, le logement, les services de santé mentale et les 

soins de santé. Cela comprend aussi les mesures de sécurité en établissement, comme la 

répression des drogues, et les mesures de contrôle appropriées pour prévenir les incidents. 

Faits saillants de la planification 

La sécurité des membres du public, y compris des victimes, du personnel et des délinquants dans 

nos établissements et dans la collectivité est une priorité pour le SCC. Le Service appuiera la 

prise de décisions efficace au moyen d’une collecte proactive de renseignements et examinera et 

améliorera les politiques et les procédures afin d’accroître l’efficience et l’efficacité de ces 

fonctions. Il mettra en œuvre et surveillera les 

engagements issus des audits, des évaluations et des 

enquêtes.  

Afin de prévenir et de perturber les activités 

criminelles et de mener des enquêtes à leur sujet, le 

SCC renforcera et officialisera les principaux partenariats en matière de sécurité publique à 

l’échelle nationale, régionale et locale. Pour soutenir ses fonctions de sécurité préventive et du 

renseignement, le SCC mettra en œuvre et évaluera des technologies, comme le Rapport 

d’observation ou de déclaration électronique, l’outil de formulaires sécurisés du renseignement 

de sécurité (SWIFT), ainsi que des technologies visant à prévenir l’utilisation de drones et de 

téléphones cellulaires. Le SCC continuera de recueillir de l’information et des renseignements et 

de les communiquer aux partenaires de la sécurité publique afin de gérer les délinquants 

radicalisés et de prévenir la radicalisation. 

Le 21 juin 2019, le projet de loi C-83, Loi modifiant la Loi sur le système correctionnel et la 

mise en liberté sous condition et une autre loi, a reçu la sanction royale. Les modifications 

apportées à la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) à 

la suite de l’adoption de ce projet de loi ont entraîné l’élimination de l’isolement préventif et 

disciplinaire et l’introduction d’un nouveau modèle correctionnel qui comprend le recours aux 

unités d’intervention structurée (UIS) pour les détenus qui ne peuvent être gérés en toute sécurité 

dans une population carcérale régulière.  

Risque organisationnel no1 
Il y a un risque que le SCC ne puisse 
assurer les niveaux de sécurité 
opérationnels requis en 
établissement et dans la collectivité. 
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Le nouveau modèle d’UIS, lancé le 30 novembre 2019, est une initiative de transformation qui a 

des répercussions importantes sur les activités du SCC et le travail auprès des délinquants. On a 

recours à des interventions structurées, à des programmes et à des soins de santé pour aborder les 

risques et les besoins particuliers des détenus dans un environnement sûr et sécuritaire, et ainsi 

réduire les incidents en établissement.  

Le SCC surveillera le recours aux UIS afin de s’assurer qu’elles sont sécuritaires et efficaces et 

travaillera auprès des délinquants dans les UIS alors qu’ils prennent les mesures nécessaires pour 

réintégrer la population carcérale régulière et y rester. Les responsables de l’Audit interne 

continueront d’accomplir des missions d’assurance et/ou de consultation afin de fournir des 

conseils opportuns à la direction.  

La crise des opioïdes continue de poser un défi au SCC. Pour relever les défis que représente la 

prévention de l’introduction d’objets interdits, particulièrement de drogues, et la détection de ces 

objets, le SCC maximisera le recours aux équipes de chiens détecteurs en optimisant les 

déploiements et en mesurant le rendement, et informera le groupe responsable des analyses 

d’urine des nouvelles tendances en matière de toxicomanie. Le SCC adaptera, évaluera et mettra 

en œuvre de nouvelles technologies en matière de sécurité en réponse à l’environnement 

correctionnel changeant, notamment par la mise à jour des détecteurs ioniques en plus de 

l’évaluation des outils de détection des drones et des téléphones cellulaires. Le SCC harmonisera 

sa stratégie nationale antidrogue avec les quatre piliers définis dans la Stratégie canadienne sur 

les drogues et autres substances : la prévention, le traitement, la réduction des méfaits et 

l’application de la loi. Le SCC continuera de fournir des trousses de naloxone à rapporter à la 

maison aux détenus mis en liberté, favorisera l’accès à de la naloxone au sein des établissements, 

préviendra les surdoses mortelles en offrant des services de prévention des surdoses, augmentera 

le nombre de détenus suivant un traitement par agonistes aux opioïdes (TAO) et diminuera la 

propagation de maladies infectieuses en offrant un programme d’échange de seringues dans les 

prisons. 

Pour assurer la prestation de services de soins de santé efficients et efficaces aux délinquants, le 

SCC renforcera l’autonomie professionnelle et l’indépendance clinique des professionnels de la 

santé agréés et améliorera la défense des droits des patients. Le SCC augmentera également le 

nombre de services de santé offerts en mettant l’accent sur l’évaluation précoce, le diagnostic et 

l’aiguillage vers les soins appropriés. Le SCC accordera également la priorité à la prévention des 

maladies infectieuses, à la réduction des méfaits et au traitement et se concentrera sur 

l’amélioration des options de traitement pour les délinquants toxicomanes.  

Le SCC s’assurera de répondre aux besoins alimentaires des détenus conformément aux 

recommandations du Guide alimentaire canadien tout en respectant les régimes alimentaires pour 

motifs de conscience ou religieux. Il veillera également à l’utilisation uniforme du Système de 
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gestion de l’information des services d’alimentation dans les centres de production des aliments 

et les cuisines de finition. 

Le SCC renforcera la gestion des installations en améliorant la gouvernance, les processus et les 

systèmes d’information. Il mettra en œuvre son Plan de logement pour 2020-2025, lequel 

comprend le maintien et l’amélioration des conditions de son infrastructure physique 

conformément à son Plan d’investissement pour 2020-2025. 

Conformément au modèle national de gouvernance sur la maintenance, le SCC élargira le 

recours à des ententes contractuelles régionales de service pour la gestion des installations et 

poursuivra la mise en œuvre du Système informatisé de gestion de l’entretien afin de garantir que 

la maintenance nécessaire est régulièrement prévue et effectuée dans toutes les unités 

opérationnelles. En outre, le SCC examinera et mettra en place des exigences de formation 

propres à la gestion des installations afin de respecter les exigences des programmes 

environnementaux conformément à la réglementation fédérale. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les objectifs de développement 

durable (ODD) des Nations Unies (ONU) 

Le SCC poursuivra la mise en œuvre de sa Stratégie de développement durable 2018-2020 afin 

d’atteindre les cibles qui n’ont pas été atteintes dans les délais proposés et de mener à bien 

d’autres initiatives environnementales qui contribuent aux engagements énoncés dans la 

Stratégie pour un gouvernement vert du Secrétariat du Conseil du Trésor.  

Résultats prévus pour la responsabilité 1 : Prise en charge et garde 

                                                 
3  Les cibles sont établies au moyen d’une analyse statistique des données historiques et d’un examen des 

facteurs propres au contexte opérationnel. Cette méthode permet de s’assurer que les prévisions liées à la 

fourchette de rendement (objectif) sont objectives et reflètent les changements dans le contexte opérationnel. À 

moins que les définitions des indicateurs soient modifiées ou que des problèmes liés aux données soient 

soulevés, les cibles font normalement l’objet d’un examen exhaustif une fois tous les trois ans. Certains 

résultats peuvent avoir été touchés par des changements en cours au sein de la population de délinquants; le 

SCC étudie actuellement le besoin de moderniser sa méthodologie d'établissement des cibles. 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat 
ministériel 

Cible3 Date 
d’atteinte 
de la cible 

Résultat 
réel 
2016-2017 

Résultat 
réel 
2017-2018 

Résultat 
réel 
2018-2019 

Les 
établissements 
sont sûrs et 
sécuritaires 

Taux de décès 
en 
établissement 
engendrés par 
des causes 
non naturelles 
et 
indéterminées, 
par tranche de 

0,95 - 1,26 2021-03-31 0,64 1,06 1,34 

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-8614-fr.shtml
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4  L’objectif du SCC est de n’avoir aucun cas de décès en établissement ou d’évasion ni aucune drogue dans les 

établissements. Il faut cependant tenir compte de la réalité. Par conséquent, les résultats du SCC seront 

comparés aux fourchettes prévues, puisque ces fourchettes tiennent pleinement compte de la réalité du 

contexte opérationnel passé et actuel du SCC. 

5  L’ajout des pavillons de ressourcement visés à l’article 81 à cet indicateur fait en sorte qu’il s’agit d’un nouvel 

indicateur pour l’exercice 2020-2021. Il remplace « Taux d’évasions par tranche de 1 000 délinquants (objectif : 

zéro) ». 

6  Tous les délinquants répertoriés comme ayant des besoins importants en santé mentale devraient recevoir des 

soins de santé mentale, mais ils doivent y consentir et ils ont le droit de refuser un traitement. La cible de 90 % 

peut aussi prendre en compte les délinquants chez qui un besoin a été répertorié à la fin de la période de 

déclaration, mais qui n’ont reçu aucun traitement en raison du manque de temps. Dans ces derniers cas, cette 

information serait communiquée l’année suivante. 

1 000 
délinquants 
(objectif : 
zéro)4 

Taux 
d’évasions, 
des 
établissements 
correctionnels 
fédéraux et 
des pavillons 
de 
ressourcement 
visés à l’article 
81 par tranche 
de 1 000 
délinquants 
(objectif : 
zéro)5 

Nouvel 
indicateur 

pour 
l’exercice 

2020-2021 

2021-03-31 
Non 

disponible 
Non 

disponible 
Non 

disponible 

Taux 
d’incidents de  
graves dans 
les 
établissements 
correctionnels 
fédéraux, par 
tranche de 
1 000 
délinquants  

16,9 - 18,6 2021-03-31 19,4 21,9 21,1 

Les détenus 
sont traités 
humainement 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
un besoin en 
santé mentale 
a été établi, le 
pourcentage 
ayant reçu des 
soins à ce 
sujet6 

90 % 2021-03-31 
Non 

disponible 
95,8 % 95,1 % 
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7  La mise en œuvre des unités d’intervention structurée (UIS) découle du projet de loi C-83. Elles sont 

complètement nouvelles et font partie d’un modèle correctionnel novateur pour lequel aucune donnée n’existe. 

Par conséquent, il n’y a aucun résultat antérieur ni fondement permettant d’établir une cible réaliste. 

Pourcentage 
de délinquants 
nouvellement 
admis dont 
l’état de santé 
a été évalué à 
l’admission 

95 % - 
100 % 

2021-03-31 98,7 % 95,7 % 95,1 % 

Taux de griefs 
déposés par 
les détenus et 
maintenus par 
1 000 
délinquants 
sous 
responsabilité 
fédérale 

70,7 - 94,7 2021-03-31 75,9 75,0 62,5 

Conservation 
de l’agrément 
des Services 
de santé 

Conservation 
de 

l’agrément  
2021-03-31 Agréé Agréé Agréé 

Nombre de 
jours médian 
dans les 
unités 
d’intervention 
structurée 
(UIS) au cours 
de l’année 
fiscale7 

Nouvel 
indicateur 

pour 
l’exercice 

2020-2021 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Pourcentage 
de transferts 
réussis hors 
des unités 
d’intervention 
structurée 
(UIS) au cours 
de l’année 
fiscale (réussi 
si un(e) 
délinquant(e) 
demeure au 
sein de la 
population 
générale pour 
une période 

Nouvel 
indicateur 

pour 
l’exercice 

2020-2021 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Non 
disponible 

Non 
disponible 
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCi. 

 

  

                                                 
8  La mise en œuvre des unités d’intervention structurée (UIS) découle du projet de loi C-83. Elles sont 

complètement nouvelles et font partie d’un modèle correctionnel novateur pour lequel aucune donnée n’existe. 

Par conséquent, il n’y a aucun résultat antérieur ni fondement permettant d’établir une cible réaliste. 

de 120 jours 
ou plus)8 

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Ressources financières budgétaires prévues pour la responsabilité essentielle 1 : 

Prise en charge et garde 

Dépenses budgétaires 
2020-2021 (comme 
indiqué dans le Budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2020-2021 

Dépenses prévues 
2021-2022 

Dépenses prévues 
2022-2023 

1 625 362 484 1 625 362 484 1 640 856 985 1 658 298 674 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCii. 

Ressources humaines prévues pour la responsabilité essentielle 1 : Prise en charge 

et garde 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2020-2021 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2021-2022 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2022-2023 

10 521 10 683 10 849 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCiii.  

 

  

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Responsabilité essentielle 2 : Interventions correctionnelles 

Description  

Le SCC réalise des activités d’évaluation et des interventions de programme pour aider les 

délinquants sous responsabilité fédérale à se réadapter et faciliter leur réinsertion sociale à titre 

de citoyens respectueux des lois. Le SCC mobilise aussi les citoyens canadiens pour en faire des 

partenaires dans la réalisation de son mandat correctionnel et assure la liaison avec les victimes 

d’actes criminels. 

Faits saillants de la planification 

Le SCC offre diverses interventions correctionnelles qui favorisent la réinsertion sociale réussie 

des délinquants en les encourageant à répondre de leurs actes et à participer pleinement à leur 

réadaptation. 

Pour s’assurer de bien évaluer, encadrer et aider les délinquants tout au long de leur peine, le 

SCC surveillera et évaluera, en 2020-2021, l’incidence des outils actuariels sur la gestion des cas 

et les réévaluations de la cote de sécurité des délinquants autochtones, de même que l’incidence 

des comités d’examen des suspensions des délinquants autochtones (CESDA) sur les taux de 

révocation de ces délinquants. 

Le SCC offre des interventions adaptées et appropriées sur le plan culturel ainsi qu’un soutien à 

la réinsertion sociale aux délinquants métis, inuits et issus des Premières Nations. Pour mieux 

répondre aux besoins des délinquants autochtones, le SCC consulte le Comité consultatif 

national sur les questions Autochtones, le Groupe de travail national des Aînés, les organisations 

autochtones et d’autres partenaires communautaires pour obtenir des conseils et des 

recommandations tenant compte de la culture, aux fins de la prestation des services 

correctionnels. En 2020-2021, le SCC continuera de surveiller l’incidence des centres 

d’intervention pour Autochtones sur les délinquants et les délinquantes autochtones, et il 

apportera des changements au besoin. Afin de mieux coordonner et planifier la mise en liberté 

des délinquants autochtones, le SCC mettra en œuvre et surveillera les mises à niveau 

technologiques et/ou les innovations, telles que le système de rappel « Le chemin du retour » et 

le module du Système de gestion des délinquant(e)s du SCC lié à l’article 84. Le SCC continuera 

de travailler avec des collectivités et des partenaires autochtones de tout le pays en vue de 

répondre aux besoins des délinquants autochtones, y compris avec des collectivités autochtones 

qui se disent intéressées à étudier la possibilité d’établir un pavillon de ressourcement visé à 

l’article 81, ou à proposer une solution de logement en vertu de l’article 84. 

En collaboration avec des intervenants et partenaires autochtones, le SCC accroîtra la 

disponibilité des Aînés et améliorera le processus de contrats. Le SCC renforcera également la 

participation des Aînés à la prestation d’interventions correctionnelles aux délinquants 

autochtones et veillera à ce que les évaluations et les examens réalisés par les Aînés soient pris 

en compte dans les décisions liées au transfèrement ou à la libération discrétionnaire des 
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délinquants autochtones. Afin d’assurer un continuum de soins efficace pour les délinquants 

autochtones durant leur transition de l’établissement à la collectivité, le SCC fera en sorte que 

des services d’Aînés soient à leur disposition. Pour ce faire, en 2020-2021, le SCC donnera suite 

à toute conclusion tirée d’un audit interne amorcé en 2019-2020 concernant la gestion du service 

d’Aînés. 

Le SCC fournit aux délinquants un accès à des services spirituels favorisant leur réinsertion 

sociale en faisant appel à des contractuels, des groupes confessionnels, des bénévoles et d’autres 

partenaires communautaires. En 2020-2021, le Service donnera suite aux recommandations et 

aux conclusions tirées de l’examen du modèle des projets de réinsertion sociale avec des groupes 

confessionnels. En partenariat avec le Comité interconfessionnel et d’autres intervenants, le SCC 

établira des normes de compétences interconfessionnelles pour l’aumônerie et étudiera les 

ressources disponibles pour les mettre en œuvre.  

Pour contribuer à une réinsertion sociale sécuritaire et 

opportune, le SCC offre des programmes 

correctionnels répondant de manière efficace et 

efficiente aux risques et aux besoins des délinquants. 

En 2020-2021, le SCC continuera de surveiller les 

résultats liés au délai avant l’inscription au premier 

programme, et relèvera et éliminera, au besoin, les obstacles à une inscription en temps opportun 

aux programmes correctionnels. 

Le SCC élabore et surveille les plans et les résultats liés aux programmes d’éducation afin de 

permettre aux délinquants d’acquérir des compétences de base en lecture et en écriture, ainsi que 

les habiletés scolaires et personnelles nécessaires à une réinsertion sociale sécuritaire. En 2020-

2021, le SCC ciblera et évaluera les délinquants susceptibles d’avoir un trouble d’apprentissage. 

Il s’efforcera d’améliorer l’accès des délinquants à la formation sur les compétences de base en 

informatique et offrira un accès sûr et contrôlé aux médias numériques par l’entremise des 

services de bibliothèque/d’éducation. 

Le SCC offre des activités et des programmes sociaux structurés et non structurés pour aider les 

délinquants à acquérir des compétences sociales utiles à leur réinsertion sociale. Au cours de la 

période visée par le rapport, le SCC accroîtra les occasions de contact avec la famille et les 

personnes offrant un soutien au moyen d’une technologie sûre et contrôlée, laquelle favorisera la 

stabilité et la continuité des relations avec la famille/la collectivité. 

Le SCC révise et adapte sans cesse sa Stratégie d’emploi et d’employabilité, de sorte qu’elle 

réponde aux besoins de tous les délinquants, dont les délinquantes et les délinquants autochtones 

ou issus de minorités ethnoculturelles. Le SCC cherche également à conclure, avec des 

établissements d’enseignement et des organismes à caractère éducatif, des ententes qui répondent 

aux divers besoins des délinquants et qui favorisent l’offre d’une formation professionnelle 

reconnue par l’industrie et des possibilités d’emploi. En 2020-2021, le SCC mettra tout 

Risque organisationnel no3 

Il y a un risque que le SCC ne puisse être 

en mesure de s’adapter au profil 

complexe et diversifié de la population 

de délinquants. 
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particulièrement l’accent sur l’amélioration de la sensibilisation et des communications liées à 

CORCAN, dans le but d’augmenter les perspectives d’emploi des délinquants et des 

délinquantes. De plus, le SCC poursuivra la mise en œuvre de l’Initiative d’emploi pour les 

délinquants autochtones, laquelle élargit les activités de formation à l’emploi destinées aux 

délinquants autochtones. 

Les possibilités d’emploi des délinquants touchent aussi bien les activités agricoles que la 

construction de bâtiments agricoles. Les activités agricoles sont mixtes et englobent divers 

animaux d’élevage et diverses cultures. Le SCC continuera de mettre au point l’exploitation de 

ses fermes pénitentiaires, ainsi que des initiatives environnementales, notamment l’établissement 

et le maintien de zones vertes sur les terres agricoles, l’apiculture, la prise en considération des 

espèces à risque et les consultations régulières avec des ministères tels qu’Environnement et 

Changement climatique Canada. 

En 2020-2021, le SCC continuera de chercher des moyens d’améliorer les communications et la 

sensibilisation en vue de faire connaître au public l’information et les notifications qu’il donne 

aux victimes inscrites. En particulier, le SCC exposera les avantages de s’inscrire auprès du 

Service et de la Commission des libérations conditionnelles du Canada, l’information accessible 

aux victimes depuis le Portail des victimes, et l’utilité de faire une « déclaration de la victime ». 

Analyse comparative entre les sexes plus 

Le SCC gère une population diversifiée et, dans tout le pays, ses employés s’occupent des 

questions touchant les délinquantes, les délinquants autochtones ou issus de minorités 

ethnoculturelles, les victimes d’actes criminels et d’autres groupes. Cette configuration est 

appuyée par des regroupements nationaux (p. ex., les comités consultatifs ethnoculturels) et par 

divers secteurs et directions à l’administration centrale (p. ex., la Direction des initiatives pour 

les Autochtones et le Secteur des délinquantes) qui examinent les répercussions possibles des 

politiques, des programmes et des lois sur les besoins des différentes populations de délinquants. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et les objectifs de développement 

durable (ODD) des Nations Unies (ONU) 

Les activités prévues sous le programme Interventions correctionnelles appuient les efforts du 

Canada pour s’attaquer au Programme de développement durable à l’horizon 2030 et aux 

objectifs de développement durable des Nations Unies. Les responsables du Programme 

d’emploi et d’employabilité de CORCAN cherchent toujours des occasions d’intégrer d’autres 

formations professionnelles et en cours d’emploi dans les établissements et d’élargir le type de 

formation de l’industrie, surtout dans les établissements pour femmes, de sorte que les 

délinquants et les délinquantes puissent occuper des emplois productifs. 

  

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/RES/70/1&Lang=F
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/development-agenda/
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Résultats prévus pour la responsabilité essentielle 2 : Interventions correctionnelles 

                                                 
9  Les cibles sont établies au moyen d’une analyse statistique des données historiques et d’un examen des 

facteurs propres au contexte opérationnel. Cette méthode permet de s’assurer que les prévisions liées à la 

fourchette de rendement (objectif) sont objectives et reflètent les changements dans le contexte opérationnel. À 

moins que les définitions des indicateurs soient modifiées ou que des problèmes liés aux données soient 

soulevés, les cibles font normalement l’objet d’un examen exhaustif une fois tous les trois ans. Certains résultats 

peuvent avoir été touchés par des changements en cours au sein de la population de délinquants; le SCC étudie 

actuellement le besoin de moderniser sa méthodologie d'établissement des cibles. 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat 
ministériel 

Cible9 Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultat 
réel 
2016-2017 

Résultat 
réel 
2017-2018 

Résultat 
réel 
2018-2019 

Les 
délinquants 
sont préparés 
en vue de leur 
libération d’un 
établissement 
relevant du 
SCC à titre de 
citoyens 
respectueux 
des lois 

Pourcentage 
de transitions 
réussies vers 
un niveau de 
sécurité 
inférieur (une 
transition est 
réussie si 
aucune 
réévaluation à 
la hausse de la 
cote de 
sécurité n’est 
faite dans les 
120 jours) 

94,7 % - 
96,2 % 

2021-03-31 96,2 % 95,1 % 93,7 % 

Pourcentage 
de transitions 
des détenu(e)s 
autochtones 
réussies vers 
un niveau de 
sécurité 
inférieur (une 
transition est 
réussie si 
aucune 
réévaluation à 
la hausse de la 
cote de 
sécurité n’est 
faite dans les 
120 jours) 

94,5 % - 
96,3 % 

2021-03-31 96,3 % 93,3 % 91,2 % 

Pourcentage 
médian de la 
peine purgée 
avant la 
première mise 
en liberté, pour 
les délinquants 
ayant un 

50,2 % - 
52,9 % 

2021-03-31 46,3 % 43,4 % 42,6 % 



Plan ministériel 2020-2021 

18 Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et principaux risques 

                                                 
10  L’indicateur calcule le pourcentage de premières mises en liberté discrétionnaires de délinquants 

 autochtones par rapport au nombre total de premières mise en liberté de délinquants autochtones. 

potentiel de 
réinsertion 
sociale 
modéré ou 
élevé 

Pourcentage 
de délinquants 
autochtones 
qui se sont vus 
accorder une 
libération 
discrétionnaire 
au moment de 
leur première 
libération10 

27,8 % - 
28,8 % 

2021-03-31 36,2 % 40,5 % 44,3 % 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
un besoin a 
été établi en 
matière de 
programme 
correctionnel 
reconnu à 
l’échelle 
nationale, le 
pourcentage 
ayant terminé 
un tel 
programme 
avant leur 
première mise 
en liberté 

84,1 % - 
87,5 % 

2021-03-31 83,0 % 82,1 % 78,2 % 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
un besoin 
d’améliorer 
leur formation 
a été établi, le 
pourcentage 
l’ayant fait 
avant leur 
première mise 
en liberté 

54,0 % - 
64,8 % 

2021-03-31 65,6 % 66,4 % 68,0 % 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
un besoin de 

58,2 % - 
60,5 % 

2021-03-31 58,4 % 58,5 % 60,8 % 
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formation 
professionnelle 
a été établi 
(compétences 
liées au 
marché du 
travail), le 
pourcentage 
ayant terminé 
une telle 
formation 
avant leur 
première mise 
en liberté 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
un besoin 
d’emploi dans 
la collectivité a 
été établi, le 
pourcentage 
ayant obtenu 
un tel emploi 
avant la date 
d’expiration de 
leur peine 

73,5 % - 
74,7 % 

2021-03-31 75,3 % 74,8 % 76,7 % 

Des 
délinquants 
pour lesquels 
a été établi un 
besoin de 
participer à un 
programme 
correctionnel 
reconnu à 
l’échelle 
nationale, le 
pourcentage 
ayant achevé 
un tel 
programme 
avant la date 
d’expiration de 
leur peine 

90,5 % - 
92,0 % 

2021-03-31 88,9 % 83,2 % 83,3 % 

Des 
délinquants 
autochtones 
ayant exprimé 
le désir de 
suivre un 
cheminement 
de guérison 

90,2 % - 
95,5 % 

2021-03-31 96,2 % 96,4 % 95,0 % 



Plan ministériel 2020-2021 

20 Responsabilités essentielles : résultats et ressources prévus et principaux risques 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCiv.  

 

  

traditionnel, le 
pourcentage 
ayant été 
évalué par un 
Aîné (un 
cheminement 
de guérison 
traditionnel 
exige 
l’évaluation 
d’un Aîné) 

Pourcentage 
de délinquants 
non réadmis 
dans un 
établissement 
fédéral cinq 
ans après la 
date 
d’expiration de 
leur peine 

81,4 % - 
83,1 % 

2021-03-31 84,7 % 85,7 % 85,3 % 

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Ressources financières budgétaires prévues pour la responsabilité essentielle 2 : 

Interventions correctionnelles 

Dépenses budgétaires 
2020-2021 (comme 
indiqué dans le Budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2020-2021 

Dépenses prévues 
2021-2022 

Dépenses prévues 
2022-2023 

445 660 085 445 660 085 449 908 543 454 690 898 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCv. 

Ressources humaines prévues pour la responsabilité essentielle 2 : Interventions 

correctionnelles 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2020-2021 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2021-2022 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2022-2023 

4 406 4 433 4 465 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCvi.  

 

  

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Responsabilité essentielle 3 : Surveillance dans la collectivité 

Description  

Le SCC surveille les délinquants dans la collectivité et fournit une structure et des services pour 

appuyer leur réinsertion sécuritaire et réussie dans la collectivité. Il offre des possibilités de 

logement, des services de santé dans la collectivité et des partenariats avec des organismes 

communautaires. Le SCC s’occupe des délinquants faisant l’objet d’une libération 

conditionnelle, d’une libération d’office et d’une ordonnance de surveillance de longue durée. 

Faits saillants de la planification 

La gestion en toute sécurité des délinquants admissibles durant leur transition de l’établissement 

à la collectivité et pendant qu’ils sont sous surveillance 

est une priorité pour le SCC. Conformément à cette 

priorité, le SCC renforcera la sécurité du personnel 

travaillant dans la collectivité et celle des membres du 

public au moyen de la technologie et il surveillera 

l’efficacité de toute nouvelle technologie.  

Conformément à la priorité du SCC d’offrir des interventions efficaces et adaptées à la culture 

des délinquants autochtones pour faciliter leur réinsertion sociale, le SCC examinera les accords 

existants conclus en vertu de l’article 81 afin de cerner et d’éliminer toute barrière à 

l’accroissement de la participation de partenaires et de collectivités autochtones. De plus, le SCC 

continuera d’examiner ses besoins en matière de capacité supplémentaire de logement des 

délinquants autochtones tout en continuant à travailler avec les collectivités autochtones qui ont 

manifesté de l’intérêt à l’égard de l’article 81 de la LSCMLC, y compris celles qui souhaitent 

créer un pavillon de ressourcement en vertu de cet article, et il examine les déclarations d’intérêt 

provenant des collectivités autochtones d’un océan à l’autre. 

Le SCC financera les projets d’infrastructure approuvés et travaillera avec des partenaires 

contractuels pour veiller à ce que des logements appropriés dans la collectivité soient disponibles 

pour les délinquants. Cela inclura, au besoin, l’augmentation du nombre de places disponibles 

pour les délinquantes dans des établissements résidentiels communautaires. 

La solution Gestion du logement des délinquants appuie les travaux du SCC avec des partenaires 

contractuels en veillant à ce que les délinquants sous surveillance dans la collectivité ayant 

besoin d’un logement obtiennent une place appropriée au bon endroit et en temps opportun. 

Pour veiller à ce que la transition des délinquants dans la collectivité se fasse en douceur, le SCC 

surveillera la planification de la mise en liberté et incorporera des plans de continuité des soins 

au besoin pour corriger toute lacune cernée dans la prestation de services de santé provinciaux. 

Cela contribuera à résoudre les problèmes qui surviennent parfois en cas de retard dans la 

disponibilité de professionnels/systèmes de santé provinciaux pour fournir des soins de santé aux 

délinquants qui en ont besoin.  

Risque organisationnel no5 
Il y a un risque que le SCC ne soit 
pas en mesure de maintenir la 
confiance du public à l’égard du 
système correctionnel fédéral. 
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Résultats prévus pour la responsabilité essentielle 3 : Surveillance dans la 

collectivité 

                                                 
11  Les cibles sont établies au moyen d’une analyse statistique des données historiques et d’un examen des 

facteurs propres au contexte opérationnel. Cette méthode permet de s’assurer que les prévisions liées à la 

fourchette de rendement (objectif) sont objectives et reflètent les changements dans le contexte opérationnel. À 

moins que les définitions des indicateurs soient modifiées ou que des problèmes liés aux données soient 

soulevés, les cibles font normalement l’objet d’un examen exhaustif une fois tous les trois ans. Certains résultats 

peuvent avoir été touchés par des changements en cours au sein de la population de délinquants; le SCC étudie 

actuellement le besoin de moderniser sa méthodologie d'établissement des cibles. 

Résultat 
ministériel 

Indicateur de 
résultat 
ministériel 

Cible11 Date 
d’atteinte de 
la cible 

Résultat 
réel 
2016-2017 

Résultat 
réel 
2017-2018 

Résultat 
réel 
2018-2019 

Les 
délinquants 
agissent à titre 
de citoyens 
respectueux 
des lois 
pendant qu’ils 
sont sous 
surveillance 
dans la 
collectivité 

Pourcentage 
de délinquants 
en liberté sous 
condition 
n’ayant pas été 
réadmis avant 
la date 
d’expiration de 
leur peine 
(délinquants 
n’ayant fait 
l’objet 
d’aucune 
révocation, 
accusation ou 
condamnation) 

54,9 % - 
58,5 % 

2021-03-31 58,8 % 61,4 % 61,7 % 

Taux de 
délinquants 
sous 
surveillance 
dans la 
collectivité qui 
sont reconnus 
coupables de 
nouveaux 
crimes graves 
ou violents, par 
tranche de 
1 000 
délinquants 

28,2 - 35,8 2021-03-31 38,7 23,3 27,4 

Taux de 
délinquants 
sous 
surveillance 
dans la 
collectivité qui 
sont reconnus 
coupables 

0,50 - 0,64 2021-03-31 1,01 0,55 0,32 
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Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCvii 

                                                 
12  Nouvel indicateur pour l’exercice 2019-2020. Des processus visant à supporter la collecte de données et à traiter 

l’indicateur sont en cours de mise en œuvre et devraient améliorer la communication des résultats dans les 

années à venir. 

d’infractions 
ayant entraîné 
la mort, par 
tranche de 
1 000 
délinquants 
(objectif : zéro) 

Pourcentage 
des 
délinquants 
dont les 
besoins en 
santé ont été 
examinés 
avant la mise 
en liberté12 

95 % 2021-03-31 
Non 

disponible 
Non 

disponible 
Non 

disponible 

Pourcentage 
du temps 
pouvant être 
consacré au 
travail qui a été 
travaillé, pour 
les délinquants 
sous 
surveillance 
dans la 
collectivité 

62,5 % - 
64,7 % 

2021-03-31 64,4 % 67,3 % 68,6 % 

Pourcentage 
des 
délinquants 
assujettis à 
une condition 
d’assignation à 
résidence qui 
se termine 
bientôt qui ont 
une transition 
réussie 
(aucune 
révocation, 
accusation ou 
condamnation) 

58,3 % - 
59,7 % 

2021-03-31 59,9 % 60,3 % 62,7 % 

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
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Ressources financières budgétaires prévues pour la responsabilité essentielle 3 : 

Surveillance dans la collectivité 

Dépenses budgétaires 
2020-2021 (comme 
indiqué dans le Budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2020-2021 

Dépenses prévues 
2021-2022 

Dépenses prévues 
2022-2023 

157 883 871 157 883 871 159 388 971 161 083 215 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCviii. 

Ressources humaines prévues pour la responsabilité essentielle 3 : Surveillance 

dans la collectivité 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2020-2021 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2021-2022 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2022-2023 

233 233 233 

Les renseignements sur les ressources financières, les ressources humaines et le rendement liés 

au Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCix.  

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
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Services internes : résultats prévus 

Description 

Les Services internes comprennent ces groupes d’activités et de ressources connexes que le 

gouvernement fédéral considère comme étant des services à l’appui de programmes ou 

nécessaires pour permettre à une organisation de s’acquitter de ses obligations. Les Services 

internes désignent les activités et les ressources des 10 services distincts qui soutiennent 

l’exécution des programmes au sein de l’organisation, peu importe le modèle de prestation des 

Services internes d’un ministère. Ces services sont les suivants : 

 services de gestion et de surveillance;  

 services de communications;  

 services juridiques;  

 services de gestion des ressources humaines;  

 services de gestion des finances;  

 services de gestion de l’information;  

 services de technologie de l’information;  

 services de gestion des biens immobiliers;  

 services de gestion du matériel;  

 services de gestion des acquisitions. 

Faits saillants de la planification 

Afin de promouvoir un milieu de travail respectueux 

et d’inciter les employés à travailler ensemble pour 

améliorer les conditions de travail, le SCC 

sensibilisera davantage le personnel et les 

gestionnaires aux valeurs et à l’éthique, notamment à 

la divulgation interne et aux services offerts par le 

Bureau de la gestion des conflits. Le SCC élaborera 

une stratégie globale qui améliorera et maintiendra le 

mieux-être en milieu de travail de l’ensemble du 

personnel, en favorisant des milieux de travail sains et respectueux, propices à la civilité et 

exempts de harcèlement.  

Le Comité consultatif national sur l’éthique du SCC fournit des conseils et une orientation au 

commissaire du SCC sur les questions liées aux valeurs et à l’éthique organisationnelles et sur 

les questions importantes où une mesure, une politique ou une orientation particulière pourrait 

entrer en conflit avec le Cadre de valeurs et d’éthique du SCC. 

En 2020-2021, le SCC terminera son évaluation des risques liés à l’éthique, une initiative 

triennale nationale menée dans toutes les unités de travail qui donne lieu à des plans d’action 

Risque organisationnel no4 

Il y a un risque que le SCC ne puisse 

assurer un milieu de travail sécuritaire, 

sûr, sain, respectueux et axé sur la 

collaboration, conforme à ses 

obligations découlant des lois et des 

politiques, à sa mission et à son énoncé 

des valeurs. 
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propres à chacune d’elles afin d’améliorer leur milieu de travail dans les domaines du respect 

mutuel et du bien-être. Le SCC continuera d’offrir une formation spécialisée sur les valeurs et 

l’éthique. De plus, il appuiera la préparation et la résilience en matière de santé mentale du 

personnel de première ligne et, au besoin, appuiera son retour progressif et sécuritaire au travail.  

Dans le cadre de ses efforts visant à maintenir des 

relations productives avec divers partenaires, 

intervenants, organisation de victimes et autres parties 

intéressées contribuant à la sécurité publique, le SCC 

veillera à ce que l’information et les pratiques 

exemplaires soient partagées entre les diverses 

administrations, en tenant des consultations régulières 

et ouvertes avec les partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et internationaux. Le SCC 

améliorera également la connectivité du réseau afin de renforcer la communication avec les 

partenaires et les intervenants et de faciliter les interactions des délinquants avec leur collectivité 

d’origine. 

Le SCC offrira aussi une formation d’introduction et de perfectionnement continu à l’intention 

du personnel travaillant auprès des délinquants autochtones. Reconnaissant la diversité croissante 

de la population de délinquants, le SCC offre une formation obligatoire sur la diversité et la 

compétence culturelle à l’intention de tous les membres du personnel. 

Le SCC appuiera le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile en vue de 

l’élargissement du Programme de subventions commémoratif pour les premiers répondants, pour 

que, d’ici la fin de 2020, les employés des services correctionnels y soient admissibles. 

Le SCC s’engage à créer un milieu de travail fort, diversifié et inclusif qui reflète l’évolution de 

la population canadienne, et à favoriser un milieu de travail où tous les employés se sentent en 

sécurité et respectés. Le SCC fournira aux employés des mécanismes de soutien pour mener une 

carrière longue et satisfaisante, avec de nombreuses possibilités d’apprentissage, de 

perfectionnement et de collaboration. Le maintien en poste et le perfectionnement du personnel 

actuel, ainsi que la mise en place d’une culture axée sur la préparation, sont des facteurs clés de 

la réussite du SCC.  

Le SCC demeure concentré sur le recrutement et le maintien en poste du personnel. Cette 

situation est particulièrement préoccupante dans les régions éloignées et a une incidence sur la 

culture générale et le développement subséquent du leadership au sein de l’organisation. Le SCC 

instaurera et surveillera une initiative de planification de la relève et de leadership qui 

contribuera à cerner et à développer le talent dont le SCC a besoin pour concevoir et maintenir 

des services correctionnels pour Autochtones. Le SCC continuera d’instaurer et de surveiller son 

Plan d’équité en matière d’emploi, afin de s’assurer de recruter et de maintenir en poste un 

personnel diversifié qui reflète la population de délinquants qu’il sert. 

Risque organisationnel no6 

Il y a un risque que le SCC perde le 

soutien de partenaires qui offrent des 

ressources et des services essentiels aux 

délinquants. 
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Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan stratégique pour la gestion des ressources humaines 

de 2019-2020 à 2021-2022, des travaux sont en cours sur la modernisation de la classification 

afin de mettre à jour les groupes professionnels actuels pour qu’ils reflètent le travail de la 

fonction publique d’aujourd’hui. Trois exercices de renouvellement sont en cours : 

• le groupe Systèmes d’ordinateurs (CS) deviendra un nouveau groupe professionnel 

appelé Technologie de l’information;  

• le groupe Services des programmes et de l’administration (PA) sera restructuré en cinq 

nouveaux sous-groupes. Le sous-groupe PM-MCO (agents de négociation, de médiation 

et de conciliation) deviendra un nouveau groupe du même nom, qui portera l’acronyme 

MN;   

• un nouveau groupe Fonction de contrôleur (CT) sera créé pour regrouper les travaux dans 

les domaines de la gestion financière, de l’audit externe et de l’audit interne.  

Les exercices de renouvellement de la classification comprennent également la validation et la 

mise à l’essai du Plan d’évaluation des postes du groupe de la direction (PEPGD), des postes 

repères et des modèles de description de travail. 

Le SCC continuera de faire progresser son plan d’action pluriannuel visant à mettre en œuvre la 

Politique sur la gestion financière du Conseil du Trésor, notamment en veillant à ce qu’un 

système ministériel de contrôle interne de la gestion financière fondé sur le risque soit établi, 

surveillé et maintenu. Le SCC stabilisera son Système ministériel de gestion financière (SMGF) 

actuel au moyen d’une mise à niveau technique d’Oracle, tout en faisant progresser les plans de 

modernisation future du SMGF grâce à une solution d’hébergement SAP.  

Le SCC poursuit l’examen exhaustif de ses activités, 

dont la gestion et la prestation des programmes et des 

activités, dans le but de déterminer les aspects où il est 

possible de réaliser des gains d’efficience et de 

réaffecter des fonds afin de stabiliser sa situation 

financière. D’ici à ce que l’évaluation soit achevée et à 

ce qu’une solution permanente soit adoptée, le SCC 

continue de surveiller de près sa situation financière.  

Pour la suite des choses, le SCC réexaminera les options concernant l’Outil de gestion des 

ressources et l’Outil d’affectation des ressources afin de mieux les harmoniser avec les efforts 

continus de modernisation du SMGF et surveillera et évaluera les anciens comptes débiteurs, 

réduisant ainsi les soldes impayés. 

Le SCC fera progresser la gestion des données d’entreprise et de l’information (GDEI) grâce à 

un solide programme de GDEI, conformément à l’orientation stratégique du gouvernement du 

Canada. Le SCC améliorera et renforcera également l’échange de données avec les partenaires 

Risque organisationnel no2 

Il y a un risque que le SCC ne puisse être 

en mesure de mettre en œuvre son 

mandat et d’assurer la viabilité 

financière et la modernisation de 

l’organisation. 
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externes, améliorera et rationalisera la qualité des actifs de données (c.-à-d., le SGD, l’outil de la 

DEI et AssystNET) et commencera la migration des lecteurs partagés et personnels vers GCdocs. 

Afin d’offrir un meilleur accès à des renseignements fiables, le SCC commencera à intégrer 

GCdocs à ses principaux processus opérationnels et à le relier aux systèmes existants. 

En septembre 2019, la Stratégie en matière de données du SCC a été approuvée, et l’organisme 

explore maintenant les possibilités de la faire progresser.  

Le SCC commencera à mettre en œuvre le Plan de logement 2020-2025 dans le respect des 

contraintes budgétaires. Il mettra en place des mesures pour moderniser ses outils et son système 

d’information sur les biens immobiliers, conjointement avec l’initiative du SMGF. Dans le but 

d’avoir un portefeuille plus durable, le SCC mettra en œuvre des contrats de rendement 

énergétique dans des établissements ciblés afin de réduire les émissions de gaz à effet de serre, 

conformément aux objectifs du gouvernement du Canada. Le SCC continuera de travailler à 

l’atteinte de la norme du gouvernement du Canada sur le milieu de travail d’ici 2030 et de 

réduire l’empreinte écologique de son portefeuille de biens loués. 

Le SCC continuera de renforcer la gestion des marchés et du matériel dans l’ensemble de 

l’organisation et fera progresser son plan d’action visant à mettre en œuvre les changements 

apportés à la Politique sur les marchés du Conseil du Trésor et la prochaine Directive sur la 

gestion de l’approvisionnement. 

Expérimentation 

La Direction de la recherche du SCC utilise des modèles quasi expérimentaux qui permettent une 

analyse éthique et rigoureuse par le biais d’un contrôle statistique et d’autres méthodes qui 

peuvent être aussi convaincantes que le modèle expérimental traditionnel et qui peuvent être la 

seule façon de traiter de façon éthique des situations sociales complexes et des populations 

vulnérables. Parmi les exemples précis, mentionnons le travail sur les surdoses dans une 

population de délinquants incarcérés dans des établissements fédéraux, qui est passé d’un projet 

unique à une initiative permanente, qui a éclairé des mesures comme les services de prévention 

des surdoses à l’Établissement de Drumheller et l’élargissement de l’utilisation de la naloxone 

au-delà du personnel des services de santé dans les établissements. Le travail essentiel 

contribuant à la prise de décisions fondées sur des données probantes se poursuivra dans des 

domaines comme les surdoses et les décès en établissement ainsi que l’évaluation du risque des 

délinquants, y compris la recherche sur les outils d’évaluation tenant compte des Autochtones 

pour la gestion des cas et d’autres travaux explorant l’élaboration d’un outil intégré d’évaluation 

du risque. 

Le SCC continuera de mener les projets liés à l’infrastructure des données et à la modernisation 

du Système de gestion des délinquant(e)s (SGD) pour assurer la continuité de ce système 

essentiel à la mission, en établissant un cadre commun qui permettra l’évolution à long terme du 

SGD d’une manière modulaire. Il s’agira d’une solution moderne intégrée qui répondra de façon 
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dynamique aux besoins en constante évolution du personnel et de l’organisation, tout en 

soutenant le cadre législatif, les priorités et les engagements actuels et futurs. Les initiatives du 

SGD comprennent une meilleure intégration des services de gestion de l’information, des 

politiques, de la prestation de programmes et de services, l’adoption d’une utilisation modernisée 

et responsable des nouvelles technologies, la gestion de la sécurité et de la protection des 

renseignements personnels, et la gestion axée sur les données. Le SCC sera doté d’une capacité 

numérique grâce à des plans de formation stratégiques visant à assimiler les améliorations de la 

technologie numérique assorties de meilleures méthodes d’évaluation et d’intervention auprès 

des délinquants. Les résultats sont particulièrement axés sur l’efficacité de la sécurité publique, 

l’efficience de la réinsertion sociale des délinquants, les mesures de garde humaine et la sécurité 

du personnel et des délinquants. 
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Ressources financières budgétaires prévues pour les Services internes 

Dépenses budgétaires 
2020-2021 (comme 
indiqué dans le Budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses prévues 
2020-2021 

Dépenses prévues 
2021-2022 

Dépenses prévues 
2022-2023 

324 932 680 324 932 680 328 030 246 331 517 085 

Ressources humaines prévues pour les Services internes 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2020-2021 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2021-2022 

Nombre d’équivalents 
temps plein prévus 
2022-2023 

2 659 2 657 2 655 
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Dépenses et ressources humaines 

Cette section donne un aperçu des dépenses et des ressources humaines du ministère prévues 

pour les trois prochains exercices et compare les dépenses prévues pour l’exercice à venir avec 

les dépenses réelles des exercices précédents. 

Dépenses prévues 

Dépenses ministérielles de 2017-2018 à 2022-2023 

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (votées et législatives) au fil du temps.  
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Sommaire de la planification budgétaire pour les responsabilités essentielles et les 

Services internes (en dollars) 

Le tableau ci-dessous présente les dépenses réelles, les prévisions des dépenses et les dépenses 

prévues pour chaque responsabilité essentielle du SCC et pour les Services internes pour les 

exercices pertinents à l’année de planification en cours. 

Responsabilités 
essentielles et 
Services internes 

Dépenses 
2017-2018 

Dépenses 
2018-2019 

Prévisions des 
dépenses 
2019-2020 

Dépenses 
budgétaires 
2020-2021 
(comme 
indiqué dans le 
Budget 
principal des 
dépenses) 

Dépenses 
prévues 
2020-2021 

Dépenses 
prévues 
2021-2022 

Dépenses prévues 
2022-2023 

1. Prise en charge 
et garde 

1 695 534 841 1 664 493 616 1 727 501 857 1 625 362 484 1 625 362 484 1 640 856 985 1 658 298 674 

2. Interventions 
correctionnelles 

438 244 603 432 616 375 477 573 883 445 660 085 445 660 085 449 908 543 454 690 898 

3. Surveillance 
dans la collectivité 

160 381 208 166 107 821 164 815 400 157 883 871 157 883 871 159 388 971 161 083 215 

Total partiel 2 294 160 652 2 263 217 812 2 369 891 140 2 228 906 440 2 228 906 440 2 250 154 499 2 274 072 787 

Services internes 333 951 327 326 102 253 378 397 071 324 932 680 324 932 680 328 030 246 331 517 085 

Total  2 628 111 979 2 589 320 065 2 748 288 211 2 553 839 120 2 553 839 120 2 578 184 745 2 605 589 872 

 

Les prévisions de dépenses de 2 748,3 M$ pour 2019-2020 et de 2 589,3 M$ pour 2018-2019 

montrent que le SCC prévoit des augmentations opérationnelles entre ces deux années. Pour les 

deux années, le SCC a reçu des fonds supplémentaires pour soutenir ses activités, des montants 

qui n’étaient pas initialement inclus dans son Budget principal des dépenses, soit respectivement 

95,0 M$ en 2019-2020 et 74,7 M$ en 2018-2019. Le SCC a encore besoin de fonds 

supplémentaires pour soutenir ses activités en 2020-2021, ce qui sera examiné au cours de 

l’exercice.  

L’écart de 194,5 M$ entre les dépenses prévues pour 2019-2020, soit 2 748,3 M$, et le Budget 

principal des dépenses de 2020-2021, soit 2 553,8 M$, est principalement attribuable au 

financement reçu au cours de l’exercice 2019-2020, et donc non inclus dans le Budget principal 

des dépenses de 2019-2020.  

La première partie de cet écart se situe entre le Budget principal des dépenses de 2019-2020 de   

2 580,1 M$ et les dépenses prévues pour 2019-2020 de 2 748,3 M$, soit une différence de 

168,2 M$. Cet écart se compose des éléments suivants : report du budget d’exploitation 56,7 M$, 

financement du projet de loi C-83 sur la transformation du système correctionnel fédéral 

48,5 M$, augmentation du budget de fonctionnement en raison d’une conversion du budget du 
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personnel à un autre budget de fonctionnement 21,6 M$, besoins en matière de financement de la 

paye en vertu du crédit 30 17,6 M$, augmentation découlant des conventions collectives 

16,5 M$, report du budget d’immobilisations 7 M$ et financement de la modernisation du groupe 

PA 0,3 M$. 

La seconde partie de cet écart se situe entre le Budget principal des dépenses de 2020-2021 de 

2 553,8 M$ et le Budget principal des dépenses de 2019-2020 de 2 580,1 M$, soit une différence 

de 26,3 M$. Cette diminution est principalement attribuable aux éléments suivants : financement 

pour la transformation du système correctionnel fédéral (projet de loi C-83) 49,7 M$, 

augmentation du budget de fonctionnement en raison d’une conversion du budget du personnel à 

un autre budget de fonctionnement 24,3 M$, financement pour les conventions collectives 

14,1 M$, financement pour le Plan d’action pour les sites contaminés fédéraux 0,5 M$, 

financement pour l’initiative de modernisation des Services des programmes et de 

l’administration 0,3 M$, diminution du financement du budget de 2019 pour le « Soutien au 

Service correctionnel du Canada » (95 M$), diminution du régime d’avantages sociaux des 

employés (14 M$), contributions supplémentaires pour permettre la prestation de services 

numériques aux Canadiens, prévues au budget de 2018 (4,9 M$), diminution des programmes du 

budget de 2017 visant à répondre aux besoins des délinquants vulnérables (0,6 M$), diminution 

des programmes du budget de 2018 visant à répondre aux besoins des détenus en matière de 

santé mentale et à appuyer la réouverture des fermes pénitentiaires (0,6 M$) et diminution des 

contributions pour le Recensement de la population (0,1 M$). 
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Ressources humaines prévues 

Le tableau ci-dessous présente les équivalents temps plein réels, les prévisions d’équivalents 

temps plein et les équivalents temps plein prévus pour chaque responsabilité essentielle du SCC 

et pour les Services internes pour les exercices pertinents à l’année de planification en cours. 

Sommaire de la planification des ressources humaines pour les responsabilités 

essentielles et les Services internes 

Responsabilités 
essentielles et 
Services internes 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2017-2018 

Équivalents 
temps plein 
réels 
2018-2019 

Prévisions 
d’équivalents 
temps plein 
2019-2020 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2020-2021 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2021-2022 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
2022-2023 

1. Prise en charge et 
garde 

10 366 10 361 10 458 10 521 10 683 10 849 

2. Interventions 
correctionnelles 

4 112 4 197 4 202 4 406 4 433 4 465 

3. Surveillance dans la 
collectivité 

212 228 229 233 233 233 

Total partiel 14 690 14 786 14 889 15 160 15 349 15 547 

Services internes 2 536 2 580 2 577 2 659 2 657 2 655 

Total 17 226 17 366 17 466 17 819 18 006 18 202 

 

L’écart de 100 équivalents temps plein (ETP) entre 2019-2020 et 2018-2019 est principalement 

attribuable à l’initiative « Transformation du système correctionnel fédéral » (projet de loi C-83). 

L’augmentation de 353 ETP entre 2020-2021 et 2019-2020 est en grande partie attribuable à 

l’augmentation de la dotation prévue pour les agents correctionnels visant à porter l’effectif à son 

niveau optimal. Une partie importante de cette augmentation des ETP est attribuable à la 

« Transformation du système correctionnel fédéral » (projet de loi C-83). Les besoins en dotation 

pour « Répondre aux besoins des délinquants vulnérables » (budget de 2017) et « Santé 

mentale/Fermes pénitentiaires » (budget de 2018) contribuent également à cette augmentation. 

Les ETP des années à venir devraient également augmenter alors que les mesures du projet de loi 

C-83 seront mises en œuvre. 

Budget des dépenses par crédit voté 

Des renseignements sur les crédits du SCC sont accessibles dans le Budget principal des 

dépenses 2020-2021x. 

 

 

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html
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État des résultats condensé prospectif consolidé 

L’état des résultats condensés prospectifs consolidé donne un aperçu des opérations du SCC de 

2019-2020 à 2020-2021. 

Les montants des prévisions des résultats et des résultats prévus dans le présent état des résultats 

ont été préparés selon la méthode de comptabilité d’exercice. Les montants des prévisions des 

dépenses et des dépenses prévues présentées dans d’autres sections du Plan ministériel ont été 

établis selon la méthode de comptabilité axée sur les dépenses. Les montants peuvent donc 

différer. 

Un état des résultats prospectif consolidé plus détaillé et des notes afférentes, notamment un 

rapprochement des coûts de fonctionnement nets et des autorisations demandées, se trouvent sur 

le site Web du SCC. 

État des résultats condensé prospectif consolidé 

pour l’exercice se terminant le 31 mars 2021 (en dollars) 

Renseignements 
financiers 

Prévisions des 
résultats 
2019-2020 

Résultats prévus 
2020-2021  

Écart (résultats prévus 
pour 2020-2021 moins 
prévisions des 
résultats de 2019-2020) 

Total des dépenses 2 899 311 724 2 712 656 543 (186 655 181) 

Total des revenus 67 415 269 70 347 556 2 932 287 

Coût de fonctionnement 
net avant le financement 
du gouvernement et les 
transferts 

2 831 896 455 2 642 308 987 (189 587 468) 

 

Les dépenses prévues du SCC pour 2020-2021 devraient s’élever à 2 712 656 543 $. Ces 

dépenses comprennent les dépenses prévues présentées dans le présent Plan ministériel ainsi que 

des dépenses comme l’amortissement et les services fournis gratuitement. Les recettes prévues 

du SCC devraient s’élever à 70 347 556 $ en 2020-2021. Elles sont principalement générées par 

le fonds renouvelable de CORCAN. De plus, les principaux changements suivants expliquent 

l’écart :  

• une réduction de 95 millions de dollars pour le financement approuvé pour le « Soutien 

au Service correctionnel du Canada » (budget de 2019); 

• une réduction de 56,7 millions de dollars du report du budget d’exploitation; 

• une réduction de 17,6 millions de dollars des besoins en matière de financement de la 

paye en vertu du crédit 30 du CT; 

https://www.csc-scc.gc.ca/reporting/007005-2500-fr.shtml
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• une réduction de 14 millions de dollars pour le versement par le SCC des cotisations de 

l’employeur au régime d’avantages sociaux des employés.  
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Renseignements ministériels 

Profil organisationnel 

Ministre de tutelle : L’honorable William Sterling Blair, C.P., C.O.M., député 

Administratrice générale : Anne Kelly, commissaire 

Portefeuille ministériel : Sécurité publique et Protection civile 

Instruments habilitants : Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, 

L.C. 1992, c. 20 

Année d’incorporation ou de création : 1979 (31 mars) 

Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 

La section « Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités » est accessible sur le 

site Web du SCC. 

Pour de plus amples informations sur les engagements de la lettre de mandat organisationnelle du 

ministère, voir la « lettre de mandat du ministre ». 

Contexte opérationnel 

Des renseignements sur le contexte opérationnel sont accessibles sur le site Web du SCC. 

  

https://www.csc-scc.gc.ca/a-notre-sujet/index-fra.shtml
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2019/12/13/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique-et-de-la
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-04-fr.shtml
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Cadre de présentation de rapports 

Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes approuvés du SCC pour 

2020-2021 sont illustrés ci-dessous. 

Code de 

programme  
Nom du(des) programme(s) 

Responsabilité essentielle 1: Prise en charge et garde 

P1 Gestion et soutien en établissement 

P2 Sécurité préventive, renseignement et surveillance 

P3 Lutte antidrogue 

P4 Services cliniques et de santé publique 

P5 Services de santé mentale 

P6 Services d’alimentation 

P7 Services de logement 

Responsabilité essentielle 2: Interventions correctionnelles 

P8 Gestion des cas des délinquants  

P9 Engagement des collectivités  

P10 Services d’aumônerie 

P11 Services d’Aînés 

P22 Programmes correctionnels 

P15 Éducation des délinquants 

P16 CORCAN – Emploi et employabilité 

P17 Programme social 

Responsabilité essentielle 3: Surveillance dans la collectivité 

P18 Sécurité et gestion dans la collectivité 

P19 Établissements résidentiels communautaires 

P20 Centres correctionnels communautaires 

P21 Services de santé dans la collectivité 

Services internes 

 

Changements apportés au cadre de présentation de rapports approuvé depuis 

2019-2020 

Le SCC a changé le nom de quatre programmes (2, 3, 4 et 19) afin qu’il reflète davantage les 

responsabilités qui leur sont propres. De plus, le SCC a fusionné trois programmes (12, 13 et 14) 

en un seul (22) afin d'illustrer la réalité voulant qu’il y ait nécessairement une collaboration pour 

favoriser une réinsertion sociale réussie. 
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Structure 2020-2021 2019-2020 Changement Motif du changement 

RESPONSABILITÉ 
ESSENTIELLE 1 

Prise en charge et 
garde 

Prise en charge et 
garde 

Aucun 
changement 

  

  

PROGRAMME 
1 

Gestion et soutien 
en établissement 

Gestion et 
soutien en 
établissement 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
2 

Sécurité préventive, 
renseignement et 
surveillance 

Renseignement 
et surveillance 

Changement 
du titre 

Pour clarifier le rôle de la 
sécurité préventive. 

PROGRAMME 
3 

Lutte antidrogue 
Répression des 
drogues 

Changement 
du titre 

Pour mieux refléter 
l’objectif du programme. 

PROGRAMME 
4 

Services cliniques et 
de santé publique 

Services cliniques 
et de santé 
publique 

Changement 
du titre 

Pour mieux s’harmoniser à 
la norme en matière de 

santé. 

PROGRAMME 
5 

Services de santé 
mentale 

Services de santé 
mentale 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
6 

Services 
d’alimentation 

Services 
d’alimentation 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
7 

Services de 
logement 

Services de 
logement 

Aucun 
changement 

  

RESPONSABILITÉ 
ESSENTIELLE 2 

Interventions 
correctionnelles 

Interventions 
correctionnelles 

Aucun 
changement 

  

  

PROGRAMME 
8 

Gestion des cas des 
délinquants 

Gestion des cas 
des délinquants 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
9 

Engagement des 
collectivités 

Engagement des 
collectivités 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
10 

Services 
d’aumônerie 

Services 
d’aumônerie 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
11 

Services d’Aînés Services d’Aînés 
Aucun 

changement 
  

PROGRAMME 
12 

  
Préparation aux 
programmes 
corretionnels 

Le 
programme 

a pris fin 
Trois programmes ont été 
fusionnés en un seul 
programme. Ils sont 
maintenant inclus dans P22 
– Programmes 
correctionnels. 

PROGRAMME 
13 

  
Programmes 
correctionnels 

Le 
programme 

a pris fin 

PROGRAMME 
14 

  
Programme de 
maintien des 
acquis 

Le 
programme 

a pris fin 

PROGRAMME 
15 

Éducation des 
délinquants 

Éducation des 
délinquants 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
16 

CORCAN – Emploi 
et employabilité 

CORCAN – Emploi 
et employabilité 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
17 

Programme social Programme social 
Aucun 

changement 
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PROGRAMME 
22 

Programmes 
correctionnels 

  
Nouveau 

programme 

Trois programmes (P12, 
P13 et P14) ont été 
fusionnés pour mieux 
refléter la réalité et 
l’interdépendance des 
programmes correctionnels 
du SCC. 

RESPONSABILITÉ 
ESSENTIELLE 3 

Surveillance dans la 
collectivité 

Surveillance dans 
la collectivité 

Aucun 
changement 

  

  

PROGRAMME 
18 

Sécurité et gestion 
dans la collectivité 

Sécurité et 
gestion dans la 
collectivité 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
19 

Établissements 
résidentiels 
communautaires  

Centres 
résidentiels 
communautaires  

Changement 
du titre 

Pour mieux représenter 
l’étendue des logements 
communautaires 
disponibles pour les 
délinquants, et pour mieux 
refléter le mandat des 
services correctionnels 
communautaires du SCC 
prévu dans la loi. 

PROGRAMME 
20 

Centres 
correctionnels 
communautaires 

Centres 
correctionnels 
communautaires 

Aucun 
changement 

  

PROGRAMME 
21 

Services de santé 
dans la collectivité 

Services de santé 
dans la 
collectivité 

Aucun 
changement 
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Renseignements connexes sur le Répertoire des 
programmes 

Des renseignements sur les dépenses prévues, les ressources humaines et les résultats liés au 

Répertoire des programmes du SCC sont accessibles sur le site Web du SCC et l’InfoBase 

du GCxi. 

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires ci-dessous sont accessibles sur le site Web du 

SCC. 

 Stratégie ministérielle de développement durable (le SCC va continuer d’implémenter sa 

stratégie ministérielle de développement durable 2018-2020 afin de tenir ses engagements 

n’ayant pas encore été atteint dans les délais proposés, arrivant à échéance le 31 mars 2020.) 

 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert  

 Analyse comparative entre les sexes plus 

Dépenses fiscales fédérales 

Le Plan ministériel du SCC ne comprend pas de renseignements sur les dépenses fiscales qui 

sont liées à ses résultats prévus pour 2020-2021. 

Les mesures fiscales relèvent du ministre des Finances. Le ministère des Finances Canada publie 

chaque année des estimations et des projections du coût des dépenses fiscales fédérales dans le 

Rapport sur les dépenses fiscales fédéralesxii. Ce rapport fournit aussi des renseignements 

généraux détaillés sur les dépenses fiscales, y compris les objectifs, les renseignements 

historiques et les renvois aux programmes des dépenses fédéraux connexes, ainsi que sur les 

évaluations fiscales, les rapports de recherche et les analyses comparatives entre les sexes Les 

mesures fiscales présentées dans ce rapport relèvent uniquement du ministre des Finances. 

Coordonnées de l’organisation 

Adresse postale 

340, avenue Laurier Ouest 

Ottawa (Ontario), K1A 0P9 

Site(s) Web : Site web du Service correctionnel du Canada 

Formulaire de commentairesxiii 

  

https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-01-fr.shtml
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-eng.html
https://www.csc-scc.gc.ca/rendre-des-comptes/index-fra.shtml
https://www.csc-scc.gc.ca/rendre-des-comptes/index-fra.shtml
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-8614-fr.shtml
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-03-fr.shtml
https://www.csc-scc.gc.ca/publications/005007-2608-02-fr.shtml
https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp
http://www.csc-scc.gc.ca/
http://www.csc-scc.gc.ca/contact-us/008-0001-fra.shtml
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Annexe : définitions 

analyse comparative entre les sexes plus (ACS+) (gender-based analysis plus [GBA+]) 

Approche analytique qui sert à évaluer les répercussions potentielles des politiques, des 

programmes et des initiatives sur les femmes, les hommes et les personnes de divers genres en 

tenant compte de multiples facteurs, qui incluent la race, l’ethnicité, la religion, l’âge ainsi que 

les déficiences physiques et intellectuelles. 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework)  

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du ministère, les résultats ministériels et les 

indicateurs de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 

initiative prévoit atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures)  

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 

gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures)  

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 

crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions dans 

lesquelles elles peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 

composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending)  

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les dépenses 

prévues s’entendent des montants présentés dans le budget principal des dépenses. 

Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 

détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 

justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport sur 

les résultats ministériels. 
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dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de chaque 

crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full time equivalent)  

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 

ministériel. Les équivalents temps plein sont calculés par un rapport entre les heures de travail 

assignées et les heures normales de travail prévues. Les heures normales sont établies dans les 

conventions collectives. 

expérimentation (experimentation) 

Conduite d’activités visant d’abord à explorer, puis à mettre à l’essai et à comparer les effets et 

les répercussions de politiques et d’interventions, afin d’étayer la prise de décision sur des 

éléments probants et d’améliorer les résultats pour les Canadiens en examinant ce qui fonctionne 

et ne fonctionne pas. L’expérimentation est liée à l’innovation (l’essai de nouvelles choses), mais 

est distincte de celle-ci, car elle suppose une comparaison rigoureuse des résultats. Par exemple, 

l’utilisation d’un nouveau site Web pour communiquer avec les Canadiens peut être une 

innovation; tester systématiquement le nouveau site Web par rapport aux outils de sensibilisation 

existants ou à un ancien site Web pour voir lequel favorise un engagement accru est une 

expérimentation.   

indicateur de rendement (performance indicator)  

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 

rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par rapport 

aux résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator) 

Facteur ou variable qui présente une façon valide et fiable de mesurer ou de décrire les progrès 

réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du financement 

dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du gouvernement. 

plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses priorités 

et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui sous-tend les 

stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent par des résultats 

attendus. 
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plan ministériel (Departmental Plan) 

Exposé des plans et du rendement attendu d’un ministère sur une période de 3 ans. Les plans 

ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 

priorité ministérielle (departmental priority) 

Plan ou projet sur lequel un ministère a choisi de se concentrer et de faire rapport au cours de la 

période de planification. Les priorités ministérielles représentent ce qui est le plus important ou 

ce qui doit être fait en premier pour appuyer l’atteinte des résultats ministériels souhaités. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Plan ministériel 2020-2021, les priorités pangouvernementales renvoient aux thèmes 

de haut niveau qui décrivent le programme du gouvernement énoncé dans le discours du Trône 

de 2015 : Croissance de la classe moyenne; Un gouvernement ouvert et transparent; Un 

environnement sain et une économie forte; La diversité fait la force du Canada; Sécurité et 

possibilités. 

production de rapports sur le rendement (performance reporting)  

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. 

La production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et 

la transparence. 

programme (program)  

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont gérés 

ensemble au sein du ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de résultats 

ou de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur les réalisations réelles d’un ministère par rapport aux plans, aux 

priorités et aux résultats attendus énoncés dans le plan ministériel correspondant. 

rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure 

dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure 

dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes du ministère et description de la manière dont les 

ressources sont organisées pour contribuer aux responsabilités essentielles et aux résultats du 

ministère. 
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responsabilité essentielle (core responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant une 

responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels le 

ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable en partie aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un 

programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une politique, 

d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère d’influence de 

l’organisation. 

résultat ministériel (departmental result) 

Conséquence ou résultat que vise un ministère. Un résultat ministériel échappe généralement au 

contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des 

programmes. 

résultat stratégique (strategic outcome) 

Avantage durable et à long terme pour les Canadiens qui est rattaché au mandat, à la vision et 

aux fonctions de base d’une organisation. 
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Notes en fin d’ouvrage 

i. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

ii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

iii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

iv. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

v. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

vi. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

vii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

viii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

ix. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

x. Budget principal des dépenses 2018-2019, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-

tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal.html 

xi. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 

xii. Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, https://www.fin.gc.ca/purl/taxexp-fra.asp 

xiii  Formulaire de commentaires du Service correctionnel du Canada,                                                   

 https://www.csc-scc.gc.ca/contactez-nous/008-0001-fra.shtml  
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